
DECRET N° 2-96-158 DU 8 rejeb 1417 (20 novembre 1996)
RELATIF A LA COMPOSITION ET AU FONCTIONNEMENT

DU CONSEIL SUPERIEUR DE L’EAU ET DU CLIMAT
B.O. n° 4436 du 23 rejeb 1417 (5 décembre 1996)

ARTICLE 1 -  Le  Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat, créé par l’article 13 de
la loi susvisée n° 10-95, comprend, sous la présidence du Premier Ministre, les
membres suivants:

- le Ministre chargé de l’Intérieur,
- le Ministre chargé  des Finances,
- le Ministre de l’Agriculture et de la Mise en Valeur Agricole,
- le Ministre des Pêches Maritimes et de la Marine Marchande,
- le Ministre des Travaux Publics,
- le Ministre du Commerce,  de l’Industrie et de l’Artisanat,
- le Ministre de l’Energie et des Mines,
- le Ministre de la Santé Publique,
- le Ministre de l’Habitat,
- le Ministre de l’Environnement,
- le Ministre chargé de l’Incitation de l’Economie,
- le Ministre chargé de la Population,
- le Secrétaire Général du Ministère de  l’Intérieur,
- le Secrétaire Général du Ministère de l’Agriculture et de la Mise en

Valeur Agricole,
- le Secrétaire Général du Ministère des Travaux Publics,
- le Secrétaire Général du Ministère de l’Environnement,
- les Secrétaires Généraux  des Assemblées régionales instituées par le

dahir n° 1-71-77 du 22 rabii II 1391 (16 juin 1971) portant création des
Régions,

- le Directeur Général de l’Hydraulique au Ministère des Travaux Publics ,
- le Directeur de la Recherche et de la Planification de l’Eau au Ministère

des Travaux Publics,
- le Directeur des Aménagements Hydrauliques au Ministère des Travaux

Publics,
- le Directeur des Programmes et des études au Ministère des Travaux

Publics,
- le Directeur de la Météorologie Nationale au Ministère des Travaux

Publics,
- le Directeur de l’Administration du Génie Rural au Ministère de

l’Agriculture et de la Mise en Valeur Agricole,
- le Directeur du Développement et de la Gestion de l’Irrigation au

Ministère de l’Agriculture et de la Mise en Valeur Agricole,
- le Directeur des Aménagements Fonciers au Ministère de l’Agriculture et

de la Mise en Valeur Agricole,
- le Directeur des Aménagements hydroagricoles au Ministère de

l’Agriculture et de la Mise en Valeur Agricole,
- le Directeur de la Production Végétale au Ministère de l’Agriculture et de

la Mise en Valeur Agricole,
- le Directeur de l’Administration des Eaux et Forêts et de la Conservation

des Sols au Ministère de l’Agriculture et de la Mise en Valeur Agricole,
- le Directeur Général des Collectivités Locales au Ministère de l’Intérieur,
- le Directeur des Régies et des Services Concédés au Ministère de

l’Intérieur,



- le Directeur des Affaires rurales au Ministère de l’Intérieur,
- le Directeur de l’Eau et de l’Assainissement au Ministère de l’Intérieur,
- le Directeur de l’Urbanisme et de l’Aménagement du Territoire au

Ministère de l’Intérieur,
- le Directeur du Budget au Ministère des Finances et des

Investissements Extérieurs,
- le Directeur de la Pêche Maritime et de l’Aquaculture au Ministère des

Pêches Maritimes et de la Marine Marchande,
- le Directeur de la Surveillance, des Etudes et de la Coordination au

Ministère de l’Environnement,
- le Directeur de la sensibilisation et de la Communication au Ministère de

l’Environnement,
- le Directeur de l’Industrie au Ministère du Commerce, de l’Industrie et

de l’Artisanat,
- le Directeur de l’Epidémiologie et de la Lutte contre les Maladies au

Ministère de la Santé Publique,
- le Directeur de l’Energie au Ministère de l’Energie et des Mines,
- le Directeur de la Géologie au Ministère de l’Energie et des Mines,
- le Directeur de la Programmation au Ministère chargé de la Population,
- les Directeurs des Agences de Bassins,
- le Directeur de l’Office National de l’Eau Potable,
- le Directeur de l’Office National de l’Electricité,
- les Directeurs des Offices Régionaux de Mise en Valeur Agricole,
- deux représentants, par région créée par le dahir n° 1-71-77 précité,

des Associations d’Usagers des Eaux Agricoles régies par la loi n° 2-84 relative
aux Associations d’Usagers des Eaux Agricoles promulguée par le dahir n° 1-87-
12 du 3 joumada II 1411 (21 décembre 1990), élus pour une durée de quatre
ans, par et parmi  les présidents de ces associations,

- trois représentants pour les Assemblées Préfectorales et Provinciales,
élus pour une durée de quatre ans, par et parmi les présidents de ces
assemblées préfectorales et provinciales comprises dans le ressort de chacune
des régions créées par le dahir n° 1-71-77 précité,

- le directeur de l’Ecole Hassania des Travaux Publics,
- le directeur de l’Institut Agronomique et Vétérinaire Hassan II,
- le directeur de l’Ecole Mohammadia des Ingénieurs,
- le directeur de l’Ecole Nationale de l’Industrie Minérale,
- le directeur de l’Institut National de la Recherche Agronomique,
- cinq professeurs d’enseignement supérieur représentant les universités

dont les travaux de recherche intéressent les ressources en eau, leur
mobilisation, leur gestion ou leur protection, désignés par le Ministre chargé de
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique,

 - neuf représentants pour les associations scientifiques qui portent un
intérêt au climat et aux ressources en eau, notamment à leur mobilisation, à leur
utilisation, et à leur protection, dont six sont désignés par le Ministre des
Travaux Publics et trois par le Ministre de l’Agriculture et de la Mise en Valeur
Agricole,

- le Président de l’Association Marocaine pour le Conseil et l’Ingénierie,
- le Président de la Fédération Nationale du Bâtiment et des Travaux

Publics,
- cinq Présidents des Associations Professionnelles Agricoles désignées

par le Ministre de l’Agriculture et de la Mise en Valeur Agricole,
- le Président de la Confédération Générale des Entreprises du Maroc,



- le Président de la Fédération des Chambres d’Agriculture,
- le Président de la Fédération des Chambres de Commerce, d’Industrie

et des services,
- le Président de la Fédération des Chambres d’Artisanat,
- le Directeur du Laboratoire Public des Essais et des Etudes.
- quatre personnalités connues pour leurs compétences dans le domaine

du climat, des ressources en eau, de leur gestion ou de leur protection,
désignées par le Président du Conseil National de l’Environnement.

Le Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat peut s’adjoindre à titre
consultatif, toute personne compétente dans le domaine des ressources en eau
et du climat.

Le président du Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat peut, en outre,
inviter des walis ou gouverneurs ainsi que les présidents des assemblées
préfectorales ou provinciales à participer, à titre consultatif, aux travaux du
conseil lorsque leurs zones d’action sont concernées par les travaux inscrits à
l’ordre du jour du Conseil.
ARTICLE 2 -   Le Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat se réunit au moins une
fois par an sur convocation de son président.
ARTICLE 3 - Il est créé, sous la présidence du Ministre des Travaux Publics, un
Comité Permanent du Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat chargé:

-  de préparer l’ordre du jour, les réunions et les travaux des sessions du
Conseil,

-  de suivre et veiller à l’application des recommandations du Conseil,
-  de l’étude des affaires soumises à l’avis du Conseil Supérieur de l’Eau

et du Climat,
-  de faire, sur la base de l’étude mentionnée ci-dessus, toute proposition

susceptible d’aider le Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat à la formulation de
son avis,

- d’assurer les liaisons utiles à l’exécution de la mission du Conseil
Supérieur de l’Eau et du Climat,

-  d’examiner toute affaire en rapport avec la politique de l’eau et du
climat qui lui est soumise par le Secrétaire  du Comité Permanent.

 Le Comité Permanent se compose des membres suivants:
- les représentants des Autorités Gouvernementales membres du Conseil

Supérieur de l’Eau et du Climat,
- un représentant des Agences de Bassins, désigné par le Ministre des

Travaux Publics,
- un représentant de l’Office National de l’Eau Potable, désigné par le

Ministre des Travaux Publics,
- un représentant de l’Office National d’Electricité, désigné par le Ministre

de l’Energie et des Mines,
- un représentant des Offices Régionaux de Mise en Valeur Agricole,

désigné par le Ministre de l’Agriculture et de la Mise en Valeur Agricole.
 Le Comité peut s’adjoindre à titre consultatif, toute personne

compétente dans le domaine des ressources en eau et du climat.
 En cas d’absence ou d’empêchement du Ministre des Travaux Publics

la présidence du comité est assurée par le Secrétaire Général du Ministère des
Travaux Publics.
ARTICLE 4 -  Le Comité permanent se réunit, sur convocation de son président,
aussi souvent qu’il est nécessaire et au moins deux fois par an.
ARTICLE 5 - Toute étude à soumettre à l’examen du Conseil Supérieur de l’Eau
et du Climat, par toute autorité gouvernementale membre du conseil, doit être



adressée au secrétariat dudit conseil six mois  au moins avant la réunion au
cours de laquelle elle doit être examinée.
ARTICLE 6 - Le secrétariat du Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat et du
Comité Permanent est assuré par le Ministère des Travaux Publics.
ARTICLE 7 -    Le Ministre des Travaux Publics est chargé de l’exécution du
présent décret qui sera publié au Bulletin officiel.


